
CHAPITRE 60

Loi modifiant la Loi des marchés agricoles
du Québec

[Sanctionnée le 10 juin 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 7 de la Loi des marchés
agricoles du Québec (4-5 Elizabeth II,
chapitre 37) est remplacé par le suivant:

" 7 . Les fonctionnaires et employés de
l'Office sont nommés et rémunérés sui-
vant la Loi du service civil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer et adjoindre à l'Office tout
expert jugé nécessaire et fixer sa rémuné-
ration."

2 . L'article 11 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 26, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe g par le sui-
vant:

"g) obliger les personnes engagées dans
la production ou la mise en marché d'un
produit commercialisé, à enregistrer leurs
noms, adresses et occupations dans un re-
gistre tenu par l'Office, et, relativement à
ce produit, à tenir des registres ou des écri-
tures, à faire des rapports, à fournir à
l'Office des renseignements sur leurs opé-
rations et sur tout ce qui s'y rapporte, et à
se prêter à l'examen de leurs livres et do-
cuments par les inspecteurs et les enquê-
teurs de l'Office."
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3 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 12, les suivants:

" 1 2 a . Dans l'exercice de leurs fonc-
tions, les inspecteurs et les enquêteurs de
l'Office peuvent, pendant les heures ordi-
naires de travail, pénétrer dans les éta-
blissements et les locaux servant à la
mise en marché d'un produit commercia-
lisé et leurs dépendances, examiner les
produits qui s'y trouvent, exiger la pro-
duction des livres, registres et documents
relatifs à cette mise en marché et requérir,
à ce sujet, tout autre renseignement jugé
utile ou nécessaire.

Tout renseignement obtenu par l'effet
du présent article ou du paragraphe g de
l'article 11 doit être tenu pour confiden-
tiel, utilisé exclusivement à l'usage de
l'Office et divulgué seulement sur l'ordre
d'un tribunal judiciaire.

"12b . Il est interdit, d'entraver un
inspecteur ou un enquêteur de l'Office
dans l'exercice de ses fonctions, de quel-
que façon que ce soit; de le tromper ou
de tenter de le tromper par des réticences
ou par des déclarations fausses ou men-
songères; de refuser de lui déclarer ses
noms et adresse ou d'obéir à tout ordre
qu'il peut donner en vertu de la loi ou
des règlements.

Cet inspecteur ou enquêteur doit, s'il
en est requis, exhiber un certificat signé
par le président de l'Office et attestant
sa qualité."

4 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 20, le suivant :

" 2 0 a . Dans le projet de plan conjoint,
au lieu de spécifier la composition de
l'office de producteurs qui sera chargé
d'appliquer le plan, les requérants peu-
vent désigner, aux mêmes fins, un syndi-
cat professionnel composé exclusivement
de producteurs de produits agricoles visés
par le projet ou une union ou fédération
de tels syndicats professionnels ou une
société coopérative agricole ayant pour
seul objet la mise en marché de ces pro-
duits agricoles.

Lorsque l'exécution d'un plan conjoint
est confiée à un tel syndicat professionnel,
union, fédération ou société, celui-ci est
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investi, sous son nom corporatif, de tous
les pouvoirs et attributions d'un office de
producteurs, et l'Office provincial peut
lui déléguer les pouvoirs qu'il juge néces-
saires et révoquer cette délégation."

5 . L'article 23 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 26, est de nouveau modifié en
insérant, après le premier alinéa, le suivant:

"Il détermine par règlement les quali-
tés requises d'un producteur et les condi-
tions à remplir par celui-ci pour être
considéré comme un producteur dans le
sens du présent article et avoir voix au
referendum."

6 . L'article 24 de ladite loi est modifié:
a) en insérant après le deuxième alinéa,

le suivant:
"Toute convention conclue à cette fin

n'a d'effet qu'après avoir été homologuée
par l'Office.";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"L'Office peut également modifier le

plan conjoint, si cette modification est
approuvée par referendum suivant l'ar-
ticle 23."

7. L'article 28 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 62, est de nouveau modifié en
retranchant tout ce qui suit les cinq pre-
mières lignes.

8 . L'article 32 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et troi-
sième lignes, les mots "des règlements ou
d'un plan conjoint", par les mots "des
règlements, d'un plan conjoint ou d'une
convention conclue en vertu de l'article
24".

9 . Les décisions de l'Office des mar-
chés agricoles du Québec, prises ayant
l'entrée en vigueur de la présente loi, ne
sont pas invalides du fait qu'elles ont été
prises alors que deux membres seulement
siégeaient. La présente disposition s'ap-
plique aux causes en instance sauf quant
aux frais.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


